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Particularités des victimes de traumatismes crâniens

Source: La pensée naufragée, clinique psychopathologique des patients cérébro-lésés, Anthropos (3e éd.), 
2014 Docteur Hélène Oppenheim-Glückman

La pensée naufragée

Rendre compte d’une 
expérience subjective

Pluridisciplinarité et absence 
de professionnels dédiés

«La clinique du patient cérébrolésé
est à la convergence du cérébral,
du cognitif, du psychique, du
relationnel et du social.»

« Vivre avec une pensée naufragée c’est se confronter à
des angoisses difficilement imaginables, c’est vivre avec
une déchirure entre soi et le monde extérieur. »

Atteinte du sentiment 
d’identité

« L’émergence de l’inconscient, lors de certaines
atteintes cognitives, constitue une atteinte de l’identité
tout-à-fait particulière, »
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Discussion
La rupture identitaire

Nouvelle identité ?
Réinsertion sociale et 
professionnelle ?
Avenir ?
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Sentiment d’existence
Perspectives et projets 



Sources
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

Convention relative aux droits des personnes handicapées

Article 1er La dignité humaine est inviolable. Elle doit être respectée et protégée.

Reconnaissant
l'importance pour les
personnes handicapées
de leur autonomie et de
leur indépendance
individuelles, y compris
la liberté de faire leurs
propres choix.

Article 19 Autonomie de vie
et inclusion dans la société

(…) reconnaissent à toutes les personnes
handicapées le droit de vivre dans la
société, avec la même liberté de choix
que les autres personnes, et prennent
des mesures efficaces et appropriées
pour faciliter aux personnes
handicapées la pleine jouissance de ce
droit ainsi que leur pleine intégration et
participation à la société, notamment en
veillant à ce que les personnes
handicapées aient la possibilité de
choisir, sur la base de l'égalité avec les
autres, leur lieu de résidence et où et
avec qui elles vont vivre et qu'elles ne
soient pas obligées de vivre dans un
milieu de vie particulier (…)

Les États Parties prennent des mesures
efficaces et appropriées, faisant notamment
intervenir l'entraide entre pairs, pour
permettre aux personnes handicapées
d'atteindre et de conserver le maximum
d'autonomie, de réaliser pleinement leur
potentiel physique, mental, social et
professionnel, et de parvenir à la pleine
intégration et à la pleine participation à tous
les aspects de la vie (…)

Article 26: Adaptation et 
réadaptation

Préambule



Le préjudice spécifique

Audition Groupe de travail Dintilhac - propositions

Me Emeric Guillermou a suggéré de créer une série de chefs de préjudice découlant des restrictions à la vie
sociale subies par le traumatisé crânien.

D’une part, il a proposé la création d’un poste particulier au titre du préjudice de restriction de participation à
la vie familiale, communautaire, sociale et civique (P.P.V.C.) ou encore du préjudice d’isolement social subi par
le traumatisé crânien qui viserait à réparer l’altération de la relation à autrui ou l’altération d’identité de la
victime.

D’autre part, il a préconisé la création d’un poste de préjudice autonome au titre de la restriction à jouir des
droits de l’homme garantis par les textes fondateurs (P.R.D.H.) ou encore de la perte d’accès aux droits
(P.P.A.D.).

Il a rappelé que le droit à la dignité est un droit fondamental qui selon lui ne peut se retrouver dans aucun
des postes de la nomenclature proposée. Il a souhaité que ce poste “P.R.D.H.” ou “P.P.A.D.” puisse remplacer
le poste “Autres préjudices permanents” inclus dans la nomenclature proposée par le groupe de travail.



Le préjudice permanent exceptionnel

Lors de ses travaux, le groupe de travail a pu constater combien, il était nécessaire de ne pas retenir une
nomenclature trop rigide de la liste des postes de préjudice corporel.

Ainsi, il existe des préjudices atypiques qui sont directement liés aux handicaps permanents, dont reste
atteint la victime après sa consolidation et dont elle peut légitimement souhaiter obtenir une réparation.

A cette fin, dans un souci de pragmatisme - qui a animé le groupe de travail durant ses travaux, il semble
important de prévoir un poste “préjudices permanents exceptionnels” qui permettra, le cas échéant,
d’indemniser, à titre exceptionnel, tel ou tel préjudice extra-patrimonial permanent particulier non
indemnisable par un autre biais.

Ainsi, il existe des préjudices extra-patrimoniaux permanents qui prennent une résonnance toute particulière 
soit en raison de la nature des victimes, soit en raison des circonstances ou de la nature de l’accident à 
l’origine du dommage.

Rapport Dintilhac



Le préjudice permanent exceptionnel

Le poste des préjudices permanents exceptionnels indemnise des préjudices extrapatrimoniaux atypiques,
directement liés au handicap permanent qui prend une résonnance particulière pour certaines victimes en
raison soit de leur personne, soit des circonstances et de la nature du fait dommageable, notamment de son
caractère collectif pouvant exister lors de catastrophes naturelles ou industrielles ou d’attentats

Jurisprudence

Cass. 2ème civ., 16 janv. 2014, n°13-10.566
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Discussion
La rupture identitaire - Point de vue des professionnels

Analyse extrait rapport expertise en ergothérapie :



Discussion
La rupture identitaire - Point de vue des professionnels

Analyse extrait rapport neuropsychologue



Discussion
La rupture identitaire - Difficultés de reconnaissance 

Analyse extrait rapport expertise judiciaire :



Parvenir à la reconnaissance
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Pour aller plus loin: Le préjudice
identitaire ou de dépersonnalisation Gaz.
Pal. 25 févr. 2014, n° 167u1


